
PARIS, le 02/09/2003 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION, DU 
RECOUVREMENT ET DU SERVICE 
DIRRES 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2003-142 

OBJET : Réduction de cotisations patronales de Sécurité sociale applicable 
depuis le 1er juillet 2003 - Entreprises de transport routier de
marchandises 

Une circulaire ministérielle précise, pour les entreprises de 
transport routier de marchandises, les modalités d'application de la 
réduction de cotisations patronales de Sécurité sociale applicable depuis 
le 1er juillet 2003. 

TEXTE A ANNOTER : Lettre-circulaire n° 203-127 du 25 juillet 2003 

 

 
La circulaire interministérielle n° 2003-42 du 7 juillet 2003 jointe en 

annexe précise, pour les entreprises de transport routier de marchandises, les 
modalités d’application de la réduction de cotisations patronales de Sécurité sociale 
mise en place par la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps 
de travail et au développement de l’emploi. 
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1. MODALITES DE CALCUL DE LA REDUCTION 

11. Formules de calcul 

• Entreprises qui, au 30 juin 2003, emploient des salariés ouvrant 
droit à l’allégement dit Aubry II 

Les entreprises de transport routier de marchandises appliquent, au 
titre de leurs personnels roulants dont la durée de temps de service est 
au moins égale à 39 heures par semaine (courtes distances) ou 43 
heures par semaine (longues distances), la formule de calcul suivante :  

0,26 x (1,7 x SMIC horaire x nbre d’heures rémunérées – 1) 
 0,7 rémunération mensuelle brute 

En revanche, pour ceux des salariés dont la durée des temps de 
service est inférieure à ces durées ainsi que pour les salariés 
sédentaires, le coefficient se détermine en application de la formule 
suivante :  

0,26 x (1,7 x GMR 2 horaire x nbre d’heures rémunérées – 1) 
 0,7 rémunération mensuelle brute 

• Autres employeurs 

- Gains et rémunérations versés à compter du 1er juillet 2003 

0,208 x (1,5 x SMIC horaire x nbre d’heures rémunérées – 1) 
 0,5 rémunération mensuelle brute 

- Gains et rémunérations versés à compter du 1er juillet 2004 

0,234 x (1,6 x SMIC horaire x nbre d’heures rémunérées – 1) 
 0,6 rémunération mensuelle brute 

12. Majorations de la réduction 

Pour ceux des personnels roulants des entreprises de transport routier de 
marchandises dont la durée des temps de service a été réduite à au plus  
35 heures par semaine, le montant mensuel de la réduction est majoré, par 
mois et pour un salarié à temps complet : 

• de 31 Euros pour les gains et rémunérations versés du 1er juillet 2003 au 
30 juin 2004 ; 

• de 16 Euros pour ceux versés du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005. 
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Lorsque la durée des temps de service est inférieure à 35 heures par 
semaine, le montant de la majoration est réduit selon le rapport entre la 
durée des temps de service calculée sur le mois et cinquante-deux 
douzièmes de trente-cinq heures. 

2. APPRECIATION DE LA CONDITION D’EMPLOI, AU 3O JUIN 2003, DE 
SALARIES OUVRANT DROIT A L’ALLEGEMENT DIT AUBRY II 

La condition d’emploi est appréciée, pour chaque établissement, au regard des 
dispositions prévues par la circulaire ministérielle du 19 juillet 2000 diffusée par 
la lettre-circulaire n° 2000-090 du 18 août 2000. 

Elle est notamment réputée remplie si l’entreprise a impérativement :  

- envoyé ou déposé à la Direction régionale de l’équipement (DRE) le 
formulaire Cerfa n° 11578*01 de la déclaration liée au bénéfice de 
l’allégement dit Aubry II au plus tard le 31 juillet 2003, et non le 30 juin 2003, 
compte-tenu des spécificités du secteur et des délais d’application de la 
réforme ; 

- et obtenu la décision favorable du préfet.  

Tant que l’entreprise n’a pas obtenu cette décision favorable, elle doit appliquer, 
pour le calcul de la réduction applicable depuis le 1er juillet 2003, la formule de 
calcul prévue pour les « autres employeurs » (cf. § 11). 

Si elle obtient la décision favorable, la formule de calcul prévue pour les 
employeurs employant, au 30 juin 2003, des salariés ouvrant droit à l’allégement 
dit Aubry II s’applique rétroactivement aux rémunérations versées à compter du 
1er juillet 2003. 
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